En colère !

                    N° 9 – mercredi-2-04

Bulletin de la grève reconductible

                      DEFENSE DU SERVICE PUBLIC D’EDUCATION 

DEFENSE DE NOS RETRAITES, UN MEME COMBAT !

Ce 3 avril est un rendez-vous important. Sous prétexte de « réforme », le gouvernement Chirac-Raffarin s’apprête à remettre en cause le système de retraite par répartition, en s’attaquant à des droits que nous avions en 95 défendu avec succès face à Juppé. Au nom de l’équité entre les salariés du public et du privé, ils veulent nous imposer l’allongement de la durée des cotisations, l’abandon de ces 37,5 annuités qui était le symbole d’une des rares victoires collectives que les salariés ont remportées au cours de ces dix dernières années. Et que feront –ils ? Dès qu’ils nous auront imposé ce premier recul, ils s’empresseront de nous imposer à tous 42 ou 45 annuités ou plus si l’on croit Guillaume Sarkozy, l’autre, celui qui est vice-président du MEDEF, (quelle famille !) qui préconisait une augmentation des durées de cotisation de 7 ans . 
Cela ne poussera pas dans un premier temps les patrons à faire travailler les salariés plus longtemps (en France, le nombre de salariés de moins de 60 ans qui ont été écartés de la vie active est le plus élevé d’Europe), mais cela leur permettra de réduire de façon sensible, dramatique, le montant des pensions versées et d’ouvrir ainsi la porte aux fonds de pension..

C’est le même scénario qui concerne la Fonction publique en général et l’Education nationale en particulier : casse des statuts, remise en cause du service public en réduisant les services rendus, en réduisant de façon drastique les moyens financiers et en supprimant le plus grand nombre possible de fonctionnaires. En remettant aussi en cause, comme cela est mentionné dans le rapport du Conseil d’Etat sur l’avenir de la Fonction publique, le statut même des fonctionnaires qu’ils trouvent insupportable dans cette société libérale où le salarié ne doit plus avoir aucun droit collectif et être remis pieds et poings liés à la toute puissance patronale…

Ce qu’il y a aussi de commun dans ce combat, c’est que nous ne pourrons le gagner que si nous ne rassemblons pas nos forces. Salariés du public, nous ne gagnerons pas sur les retraites si nous n’entraînons pas dans la lutte à nos côtés, nos camarades du privé. Enseignants, nous ne ferons pas échec aux projets destructeurs du gouvernement si nous ne gagnons pas à notre combat toutes les catégories de salariés de l’Education, les élèves et leurs parents.  
« Tous ensemble », le slogan, revient de plus en plus souvent dans nos manifs. Et si les enseignants de 2003 se donnaient l’objectif d’être les cheminots de 95 ? 
Alors oui, il faut que ce 3 avril soit une réussite et un encouragement à continuer, étendre et renforcer  notre lutte !

Encore et à nouveau sur le paiement des jours de vacances 
Le message paru sur le site du SNES et mettant en garde les collègues sur le danger de se voir retenir les jours de vacances (message depuis retiré, car jugé « maladroit ») a semé la perturbation dans les AG de bahuts et de secteur comme nous le disions hier. 
Evidemment, il est tout à fait légitime et responsable de poser le problème. Mais dans quels termes convenait-il de le faire ? En affolant les collègues, en les appelant à reprendre le boulot mercredi ou vendredi ? Au point que certains, qui ne travaillaient pas le vendredi, ont quelquefois décidé de reprendre le travail… le jeudi 3 avril. 
Beaucoup de monde en tout cas se pose la même question que Bertrand qui a envoyé le mail suivant : 

« Peux-tu également répondre à cette inquiétude : beaucoup de bruits courent au sujet de vendredi. Si je ne reprends pas le travail (et c'est bien mon intention de poursuivre le mouvement!), est-ce que je risque effectivement de perdre les quinze jours suivants de salaire ? Quelle est ta position et celle des autres à ce sujet ? »

 Un texte de loi existe bien, à notre connaissance, jamais utilisé dans les derniers mouvements collectifs qui ont été menés dans l’Education nationale. Ce texte stipule qu’il est possible de compter les jours de vacances comme jours de grève, si les deux jours qui encadrent les vacances, c'est-à-dire le dernier jour de la sortie (en l’occurrence le vendredi) et le premier jour de rentrée (en l’occurrence le mardi) sont des jours où le salarié a fait grève. 
S’il y avait eu une réelle menace, il aurait fallu expliquer que tout dépendrait de l’attitude que nous aurions … le jour de la rentrée. Pourquoi poser le problème du vendredi et pas celui du mardi de la rentrée ? Nous aurions très bien pu, de façon concertée, nous poser le problème de notre attitude ce jour-là,sans prendre le risque de finir notre deuxième semaine de grève dans une certaine tension et une confusion certaine. Pour répondre à Bertrand, je crois qu’il a raison de vouloir poursuivre le mouvement, y compris le vendredi, et qu’il sera bien temps dans deux semaines, à tête reposée, de nous poser le problème de notre attitude le premier jour de la rentrée. 

….et sur la suite du mouvement

Car ces deux semaines vont être décisives pour la suite de notre mouvement. Dès le début, nous nous sommes placés dans la perspective d’un mouvement national. C’est la raison pour laquelle, nous nous sommes adressés aux directions nationales des syndicats pour qu’elles lancent un appel à la grève reconductible au niveau national. Sans succès tangible pour le moment. 

Mais ce sont les suites du 3 avril qui vont être déterminantes. Les vacances auraient pu être un coup d’arrêt pour notre mouvement. Elles peuvent au contraire permettre au mouvement de faire tache d’huile. Dans certaines académies, la journée du 3 a été choisie comme point de départ d’une grève reconductible. Nous serons évidement très attentifs à ce qui va s’y passer. Et nous ferons en sorte de transmettre les infos que nous recevrons directement ou par l’intermédiaire de syndicats. 

C’est ce contexte qui déterminera ce que nous ferons à la rentrée : il n’en ira évidemment pas de même si nous sommes isolés ou si pendant nos vacances, la grève s’est étendue dans d’autres académies.
A noter que les MI/SE, AE ont, eux, parié sur la poursuite de notre mouvement. Le collectif s’est en effet prononcé  pour la prolongation de leur grève jusqu’à vendredi, bien que la loi sur les assistants d’éducation soit passée, parce qu’ils veulent rester partie prenante de ce mouvement que pendant des semaines, ils ont appelé de leurs vœux. 
La grève dans tous ses états : l’état de la grève

En Gironde.

Compte-rendu AG de secteur aux lycées St Louis et Beau de Rochas (Bordeaux)

Etaient présents :

- collège Edouard Vaillant (bordeaux)

- collège Emile Zola (Le Haillan)

- collège St André (Caudéran)

- Lycée Technologique St Louis

- Lycée Professionnel Beau De Rochas

Nous avons réfléchi aux actions à mener après les vacances:

réunion parents-profs

lycées - collèges morts le 24 avril ?

boycott bep blanc

rétention des notes

action lors des exam des BTS et bac

Nous avons décidé de nous retrouver en AG de secteur le mardi 22 avril à 

18h au lycée St Louis.

Nous invitons nos collègues de Condorcet, Montesquieu, Collège Blanqui, Collège du Grand Parc... à venir nous rejoindre pour discuter des actions  à venir.

Si vous avez des idées originales ou non à nous donner vous pouvez contacter le collectif STL-BDR à l'adresse suivante patrick.hernandez3@wanadoo.fr
Les collègues du SGEN CFDT nous envoient une brève sur le lycée Montaigne

Montaigne sera parmi nous et en grève le jeudi 3 avril après une AG de 40 personnes à leur Lycée le mardi 1 avril à 11H00.
 Patrick nous communique des nouvelles de Kaestler

Ce matin, les personnels présents à l'AG ont décidé d'une grève reconductible. Une quinzaine de profs sont donc en grève (sur environ 200), la grève se poursuit demain bien sûr.
La prochaine AG est prévue vendredi matin à 8H
 A+
Patrick (prof HG)
La ZAP de Blaye donne des nouvelles du collège de Bourg /
Salut à tous,
 Collège de Bourg/Gironde:
Position des 23 collègues enseignants présents le Jeudi: 15 grévistes.
Vie scolaire fermée.
 Réunion à l'initiative des parents décevante: 4 parents présents !!!!
 info donnée pour rassemblement devant le Rectorat à 10h, pour cortège Education Nationale.. banderoles des étabs de la ZAP "en tête"
 Pas de news des ATOSS
 za+
BJ
Collège Emile Zola, le Haillan
          Suite à l'AG du lundi 31 mars, le mouvement de grève a commencé aujourd'hui 02 avril. 
        Une quinzaine de collègues grévistes présents dans l'établissement a préparé la manifestation de demain , banderole à l'appui.
       Une opération "collège mort" est prévue pour vendredi 04 à l'appel de la FCPE, solidaire du mouvement. 

Les collègues du Haillan

La grève dans tous ses états : l’état de la grève

Dans les Pyrénées atlantiques

Manif du mardi 1er Avril à Oloron.
Grosse participation des parents d'élèves d'Oloron ,mais aussi de bedous ,de chéraute, de tardets,de mauléon et de l'école primaire de bidos qui nous ont rejoint spontanément.Les collégiens,les lycéens étaient aussi présents;de même que les enseignants,les personnels TOS,le CIO,de nombreuses personnes sont arrivées dans le cortège a partir de 18H.On peut estimer le nombre total de manifestants à 600/700 personnes dans la ville avec un très bon accueil de la population dans les rues. Aucun incident,manif motivée,bruyante,solidarité et dialogues entre les différents groupes;relayée par la presse et radio locale.
 

Des chiffres définitifs du suivi de la journée établissements morts à l'appel de la FCPE Oloron(la Peep n'a pas soutenu notre action )
Collège des cordeliers: 5 élèves présents sur 350 soit 98,5% de grévistes
collège Tristan Derème:64 élèves présents sur 750 soit 92% de grévistes
LEP IV septembre:10 élèvesprésents sur 240 soit 96% de grévistes
LEP Guynemer:15 élèves présents sur 277 soit94% de grévistes
Nous avons déposé une motion auprès de notre élu local et nous lui avons rappelé que les élèves sont de futurs électeurs,que les parents et (grands-parents) votaient et ne seraient pas amnésiques lors des prochaines élections si l'éducation était bradé comme une marchandise et le service public sacrifié sur l'autel du libéralisme!!!
Notre action à Oloron est un premier pas,nous ferons prochainement un effort d'infos aux parents des écoles primaires du secteur;adhérents et non adhérents(futurs?) de la FCPE
L CASTERA pour le bureau FCPE OLORON
Bayonne - Mercredi 2 avril - Des nouvelles des profs de philo

Les professeurs de philosophie de la Côte Basque, réunis le 1er avril, ont décidé de boycotter collectivement le stage « d’évolution de carrière » gentiment organisé par la Direction des Ressources Humaines du Rectorat de Bordeaux - avec la caution de l’Inspecteur de la Discipline - en vue de les inviter à « se reconvertir » pour résorber le surnombre de TZR ( 40 ) dans l’Académie.

Ils ont décidé d’envoyer une lettre ( voir ci-dessous) au Recteur pour expliquer les raisons de leur refus de participer à ce stage...après en avoir fait lecture devant la docte assemblée et de quitter la salle.

Claude

Mercredi 2 avril 2003

Les professeurs de Philosophie soussignés

à Monsieur Le Recteur de l’Académie de Bordeaux

Les professeurs soussignés s’étonnent d’être convoqués à un stage « d’évolution de carrière » et s’interrogent sur son objectif :

Nous avons passé un concours pour enseigner la philosophie dans les lycées et nous nous consacrons à cette tâche - depuis de très nombreuses années pour certains d’entre nous - avec dévouement malgré les difficultés rencontrées.

Si certains d’entre nous avaient souhaité « évoluer dans leur carrière », auraient-ils attendu que leur employeur les « sollicite » en ce sens ? Certains dispositifs ( congé-formation, concours chef d’établissement, etc...) existent déjà pour répondre à leur éventuelle demande de réorientation.

Quant aux autres - le plus grand nombre - ils perçoivent cette « sollicitation » comme une insulte eu égard au travail accompli jusqu’alors et à leur attachement à l’enseignement de la philosophie. 

Par ailleurs, nous estimons qu’une telle politique de gestion du  personnel, qui singe maladroitement les pratiques du privé, est indigne de l’Etat dont les agents n’ont pas à subir les conséquences regrettables des dysfonctionnements dans la gestion des enseignants.

Est-il raisonnable de penser qu’une telle mesure pourrait régler de manière satisfaisante le problème des professeurs « excédentaires » ? Pourquoi ne pas avoir envisagé de privilégier l’intérêt de nos élèves en favorisant le dédoublement des classes, l’initiation à la philosophie en 1ère, etc... ?

Dans ces conditions, vous comprendrez que nous refusons collectivement de participer au présent stage que, dans votre grande bienveillance, vous avez bien voulu organiser à Dax ce mercredi 2 avril 2003.

En vous rappelant notre très philosophique attachement à l’enseignement de la philosophie, nous vous prions de croire, Monsieur Le Recteur, à l’expression de nos sentiments les plus respectueux.

Et ailleurs, il se passe quelque chose, ailleurs ?
Tour d'horizon 1er degré (écoles ) les départements les plus touchés par

les grèves, fourni par le SNUIPP national (consultable chaque jour sur le

site  Snuipp.fr

Bouches du Rhône : Rassemblement à l'appel du SNU, du SGEN, du SNES devant

la mairie de Marseille de plusieurs centaines de collègues pour un pique

nique. 418 grévistes répartis sur 78 écoles des quartiers nord et du centre

ville de Marseille.

Charente : A l'appel du SNU, SGEN, UNSA, FERC CGT, 10% de grévistes dans le

1er degré, visites des grévistes dans les écoles et collèges et diffusion de

tracts. Reconduction au 3 avec une mobilisation qui s'annonce forte. Du 7 au

11 avril des réunions de secteurs le soir sont prévues sur l'ensemble du

département pour discuter des suites del'action

Landes : Lundi 31 AG de 300 à Mont de Marsan et 200 à Dax. Grève très suivie

dans le 1er degré dans le sud des Landes, 30 à 40% sur l'ensemble du

département. Actions diverses : 2 murs montés devant l'IA, blocage de 2

trains TGV en gare de Dax.

Lot et Garonne : Plus de 40% grévistes aujourd'hui, visites aux 2

conférences pédagogiques du département demain matin. Demain après-midi à

Agen à 14h30 manifestation enseignants+parents, jeudi 3 manif avec en tëte

un cortège éducation nationale

Pyrénées Atlantiques : Plus de 30% de grévistes aujourdh'ui, AG de 130

personnes à Pau, une dizaine d'écoles occupées par les parents d'élèves,

distribution de tracts...

Seine-Maritime : Opération escargot du Havre à Rouen, rejointe par des grévistes de la région rouennaise dont des ziliens. Au Havre une centaine de grévistes (1er et 2nd degré). Dans certains secteurs du département (4circonscriptions) des enseignants ont reconduit la grève.

Vienne : Plus de 30 écoles dans le mouvement (certaines fermées, d'autres en grève tournante, actions avec les parents : blocage de route et de rond point distribution de tracts).

 L'IA a annoncé la suppression des stages FC. ( 120 collègues concernés). Des réunions

cantonales se développent y compris avec les parents. Dans le 2nd degré, entre 10 et 25% de grévistes. " Grande braderie du service public " àl'IA avec FR3. Demain le mouvement est reconduit avec grève à l'IUFM (AG à10h).
On a des amis partout ! 

Des nouvelles de l’Académie de Toulouse
sur le 3 avril : 

Des AG ont eu lieu dans quelques bahuts toulousains ( rive gauche, ozenne..) pour voter la grève reconductible. 

La mobilisation est réelle dans beaucoup de bahuts d'après un copain du SNES. Même chose sur les LP, mais les grèves sont pour le moment minoritaires et on compte beaucoup sur le 3 pour démarrer vraiment, d'autant que la grève devrait être très suivie demain. 
Les écoles primaires du Mirail sont en grève depuis hier. Nous avons un AG à la bourse du travail à 15h demain, après la manif qui a lieu à 11h. C'est un AG de tous les secteurs en lutte, notre intention évidemment est de "peser" de tout notre point pour sortir avec un appel plus ferme encore sur la nécessité de reconduire la grève. Quelques petits problèmes cependant, les ATOSS se sentant délaissés sur la question de la

décentralisation, voulaient manifester à un autre moment ou quitter la manif pour partir vers le Conseil régional. 
Finalement ils rejoindront, comme les cheminots, le cortège en cours de route après avoir effectué leur rassemblement avant 11h. Prenons garde en effet à ne pas opposer les revendications et faisons feu de tout bois il n'est pas difficile de mettre en avant la nécessité de s'opposer aux mesures Raffarin en englobant, les retraites, le refus de la décentralisation et la défense de services publics de qualité. 
Myriam

On a des amis partout ! 

Des nouvelles de l’Académie de Créteil

hier, 1er avril,

 La grève a continué dans les établissements mentionnés dans le mail du 31 mars. Ce sont rajoutés le lycée Marcel Cachin de Saint-Ouen(30%), le collège République de Bobigny (50%). 2 initiatives : le matin au marché et dans les rues de Saint-Denis : manif et distribution de tracts;

l'après-midi, rassemblement devant l'inspection d'académie. Nous avons finalement pu être reçu par l'IA, M.Ringard malgré ses "obligations" : installation du nouveau CTPD. Il a eu en face de lui 20 grévistes. Il a dit qu'on ne respectait pas les formes pour demander des audiences car elle

avait été demandé à 12h30 pour 14h. Tout le monde s'est bien marré. On retiendra de cette réunion, qui avait pour but de poser nos revendications et exigences, qu'à part des généralités que tout le monde connaît sur les transferts des compétences de l'état aux collectivités et des personnes, il n'en sait pas plus que nous. Sur les nouvelles missions des TOS, AS, CO-PSY,

médecins scolaires, mystère. 4 lois organiques devraient être préalablement

votées par le Parlement.

Les collègues TOS de la délégation était fort déçus, notamment celui qui lui a dit : "J'ai passé le concours d'OP il y a 2 ans. J'ai un petit atelier dans le collège très utile pour les réparations. est-ce que je pourrais continuer ?" Réponse de l'IA : "Je ne sais pas". 
A part ça, il trouve nos inquiétudes légitimes.Les AS, qui sont bien mobilisés dans le département (40 en AG sur 151 personnes) se demandent ce qui va leur arriver. Environ 50 sont détachéesd'autres corps.

Sur les assistants d'éducation, il y a 360 postes de MI-SE qui vont êtresupprimés dans l'académie de Créteil selon le 
Recteur. Ils seraient remplacés, sur Créteil, poste pour poste selon l'IA. 1000 embauches de prévues d'assistants d'éducation. Il y aurait un calibrage académique pour

déterminer le profil des recrutés. Recrutement au niveau des districts et ensuite on repasse le bébé aux chefs d'établissement.

A bientôt pour d'autres nouvelles.

Michel 

Rennes, académie pilote : ils ne vont pas tarder à se mettre en grève, eux aussi !
>
Le lycée P. Guéguin (Concarneau) est en passe de signer un contrat de promotion avec la région et l'académie.Au cours d'une réunion le lundi 30/03, à laquelle participait des représentants de ces 2 organismes plus la direction du lycée et une douzaine de profs plus ou moins désignés volontaires.Il nous a été dit que l'académie de Rennes devait pilote après Bordeaux pour la mise en place de l'autonomie des établissements.

>Pour le lycée cela se traduirait par une contractualisation sur 3 ans sur des projets dans le cadre de directives présentées par l'académie. Le tout à

>moyens constants, en fait plutôt en baisse.

>
L'objectif étant de travailler mieux avec moins (ça me rappelle un truc).Voila le grand retour du cours magistral afin de dégager des heurespour un travail en petit groupes ou autres activités. Ex: regroupement des >1ère Let ES en français et Hist-géo pour la rentrés soit un groupe à 35>élèves au lieu de 2 à 22 et 15. De même pour les Tes et Tl en philo.

>Il a été abordé l'idée d'annualisation du temps de travail :un enseignant doit 36 semaines x 18 heures qui peuvent se répartir sur toutes l'années en onction des besoins ou des actions. Les enseignants présents dans'établissement pourrait remplacer des collègues absents à la journée ou la semaine.

> Le tout avec une forte incitation aux heures sup. pour des "activités "péri-scolaires, dans un établissement ou nous venons de perdre 5 postes.(Rappel l'académie de Rennes doit rendre 700 postes sur 5 ans.)

Tout cela rappelle curieusement le modèle anglais que Darcos vantait, il n'y a pas si longtemps. ll semble que les grèves sur l'académie de Bordeaux nous montrent qu'une telle logique rencontre très vite ces limites, car derrière un habillage et du verbiage, ce sont des économies sur les postes qui sont fondamentalement recherchées.

Alain Lozac'h prof de SES

 On parle de nous dans les médias….
QUESTION DIRECTE     sur France Inter à 8h20 mardi matin.

      On y a beaucoup parlé d'éducation! Pendant l'émission, Paoli a pris des auditeurs en direct dont un prof de Bayonne qui a de façon magistrale et avec talent expliqué ce qui se passait dans l'Académie de Bordeaux sans oublier personne et ce dans le peu de temps qui lui était imparti.

      Ensuite, le deuxième auditeur à prendre la parole était une prof de Pau qui appelait pour expliquer la même chose. Paoli a dit que la rédactions'intéresserait de plus près à la situation...Enfin, on a parlé de nous!!!!

      L'émission était vraiment très intéressante et les auditeurs ont pu prendre conscience de l'imminence de la Privatisation de l'Education qui représente si ma mémoire est bonne un marché mondial de 40 000 milliards de dollars...

Négociations  internationales à l'OMC sur la libéralisation des

'services'.

Alors qu'à la mi-avril l'Union européenne présentera ses propositions en matière de libéralisation des services à l'OMC (l'organisation mondiale du commerce) . Faut-il craindre la mise à mal voire la disparition de certains services publics : l'enseignement, la santé, l'eau , la culture,l'environnement, les services postaux.. Pour ne citer que ceux-là. Seront-ils concernés par libéralisation irréversible de l'accord général sur le commerce des services (l'AGCS).

      Voyons l'étendue de ce que représente les services.. Nous sommes dans

une économie de services ?

 Invité(s) :    Bernard Maris professeur d'économie à Paris VIII

  Référence(s) :Livres :

       « Malheur aux vaincus : ah, si les riches pouvaient rester entre riches  un livre de Bernard Maris  édité chez Albin Michel

Agenda et quelques nouvelles
3 avril à Bordeaux : deux manifs et une AG

C’est à 10 heures que le cortège des grévistes de l’Education nationale se rassemblera devant le Rectorat. Il rejoindra ensuite les manifestants rassemblés au Grand Théâtre et s’incorporera au cortège à une place non encore déterminée puisque les organisateurs n’ont pas accédé à notre  demande que le cortège d’un secteur en lutte soit en tête de manif. 

Ensuite, nous participerons à la manif organisée par les ATOSS et tous les « décentralisés » qui partira du même endroit que la manif du matin mais à 14 h 30 

C’est à l’issue de cette manif qu’aura lieu à la Bourse du travail une AG des grévistes. 

Clarifions
Le bulletin ne porte plus la mention « intersyndical » car les syndicats académiques de l intersyndicale (à l’exception de la CGT Educ’action) ne se reconnaissent pas dans le « ton et la ligne éditoriale du bulletin ». Il nous est reproché pêle-mêle de traiter Darcos de « bourricot », le jour où il nous avait traité de « brameurs ». Pas de quoi pourtant fouetter… un chat. Notons que l’affaire n’et pas si grave et qu’aucun bourricot, animal travailleur accomplissant des travaux utiles, ne s’est plaint à « En colère » d’avoir été comparé à Darcos. Il est reproché également aux auteurs du bulletin de critiquer publiquement les directions syndicales nationales, y compris la leur. Notons encore que nous restons très en deçà de ce qui s’exprime dans bien des AG de secteur… 

Le bulletin initié par des grévistes syndiqués à la CGT Educ’action avec  l’aide de membres du collectif MI/SE, AE. ne s’est jamais prétendu l’expression de l’intersyndicale dont le rôle a été essentiel dans le début de notre lutte. Nul doute que ceux qui lui reprochent son « ton et sa  ligne éditoriale », tout en reconnaissant qu’il mérite « considération », sauront nous montrer dans une publication,  ce que sont le ton et la ligne éditoriale intersyndicalement corrects. 

En tout cas, nous n’avons pas été convaincus par cet extrait du tract d’un syndicat faisant partie de l’intersyndicale,  trouvé dans les casiers de plusieurs établissements et qui parlait de : « cet appel intersyndical [l’appel à la grève reconductible] sur la base d’une plateforme fourre-tout qui mélange les niveaux de revendication… » et qui concluait : « nous ne sommes pas dans l’attentisme mais dans la construction d’un rapport d forces qui exige autre chose que de l’aventurisme.  
Le titre du tract était « clarifions »  On ne saurait mieux dire…
Pour nous joindre :

Par mail : mieres@wanadoo.fr
Par téléphone : Jean Marie : 06-81-17-73-97

 

